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&grandes écoles
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Bachelor: lesraisonsd’unsuccès
Depuissixouseptans, l’offredecescursusdeniveaubac+3aexplosé,passantducommerce

àdenombreuxautressecteurscommeleluxe, l’architectureoul’océanographie

L a France n’a pas son pareil pour
emprunter des mots anglais en
les détournant de leur significa­
tion originelle. Exemple typi­
que : un meeting. Le bachelor
lui, est arrivé discrètement dans

l’Hexagone à la fin des années 1980, dans de
rares écoles, dont l’Ecole supérieure de com­
merce de Toulouse, dénommée Toulouse
Business School depuis 2013. Dans les pays
anglo­saxons, « bachelor » désigne soit un
célibataire, soit le diplôme sanctionnant les
trois premières années universitaires.
L’équivalent, donc, d’une licence. Le bache­
lor à la française est autre chose : une forma­
tion sur trois ans, proposée après le bac par
desécolesprivées–à raisonauminimumde
4 000 euros par an –, avec une forte dose de
stages, souvent à l’étranger, et un cursus
conçu pour une intégration rapide sur le
marchédutravail, nationalou international.
Depuis sixou sept ans, l’offre debachelors

a explosé. Elle s’est étendue du secteur du

commerce à ceux du tourisme, du luxe, de
l’architecture oumême de l’océanographie.
Combien de bachelors recense­t­on en
France ? Il faut se contenter d’une estima­
tion – plusieurs centaines – car ce diplôme
reste une « appellation non contrôlée », qui
ne bénéficie pas d’une reconnaissance na­
tionale. Il n’en demeure pas moins que
cette formation concurrence désormais la
licence professionnelle des universités,
voire le BTS ou le DUT (bac + 2), même si
tous ces cursus restent quasiment gratuits.

Un accès par la petite porte
à une grande école
Comment expliquer un tel succès, quand

bien même une sélection s’opère à l’entrée,
sur dossier ou par concours ? Pour certains
étudiants, le bachelor est d’abord un accès
par la petite porte à une grande école, sans
passerpardes classespréparatoiresexigean­
tes, puis par des concours très sélectifs, tout
en étant presque sûr de décrocher un em­

ploi à l’issue de la formation. Pour d’autres,
le bachelor est un tremplin vers un diplôme
de niveau bac + 5. D’autres encore optent
pour ce cursus relativement court et généra­
liste la première année, parce qu’ils sont in­
décis sur leur orientation après le bac.
De leur côté, les employeurs, dont beau­

coup avouent ne pas connaître ce diplôme,
sont en général satisfaits à l’issue des stages
que les étudiants en bachelor effectuent
chez eux, et prompts à les embaucher. Les
PME et PMI, en particulier, apprécient ces
cadres intermédiaires, opérationnels et sou­
vent à l’aise à l’international.
N’importe quelle école privée pouvant

proposer un bachelor, il convient d’être
prudent dans le choix de ces formations,
dont certaines sont très coûteuses. Même
si nombre d’établissements ont conclu des
accords avec des banques pour que les étu­
diants puissent bénéficier de prêts à taux
réduits, parmi d’autres formules d’aide. p

martine jacot

bts, dut, licence ou
bachelor : que choisir ?
Avec une durée d’études proche
des autres cursus, le bachelor
s’en distingue nettement,
notamment par son coût.
PAGE 3

un diplôme d’«appellation
non contrôlée» Il est difficile
de s’y retrouver dans une offre
pléthorique de bachelors,
cursus sans définition légale
et de qualités variables. PAGE 4

deux options: l’entreprise
ou les grandes écoles
Conçu pour favoriser une entrée
rapide dans la vie active, le
bachelor permet aussi d’accéder
à un diplôme de niveau bac + 5.
PAGE 6
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Uneétonnanteascension
Cesprogrammescourts,axéssurlavieprofessionnelleetouvertssurl’international,séduisent

deplusenplusd’étudiants.Lesentreprisesyrecrutentlescadresintermédiairesdontellesontbesoin

C’ est LE programme
qui monte dans l’en­
seignement supé­
rieur français. Celui

dont les effectifsprogressent régu­
lièrement sur les campus. Celui
qu’un nombre croissant d’écoles
privées s’attache à développer.
Dans les années 2000, elles
n’étaient qu’une dizaine à propo­
ser le bachelor, diplôme d’origine
anglo­saxonne. Elles sont aujour­
d’hui pléthore. Non recensés au
niveaunational, lesbachelors sont
aumoins plusieurs centaines.
A quoi attribuer cet essor, dans

un pays où l’on n’a longtemps
juré que par le master ? Pour par­
tie, à la crise. Conscients des diffi­
cultés d’insertion, beaucoup
d’étudiants et de familles sont dé­
sormais à la recherche d’une for­
mation relativement courte, très
orientée vers l’emploi, et avec une
forte coloration internationale.
Exactement ce qu’offre le bache­
lor – à la différence, par exemple,
de la licence, encore déconnectée
du monde professionnel. « Dans
nombre de pays anglo­saxons, le
bachelor est le diplôme le plus ré­
pandu, observe François Thérin,
directeur de l’Ecole de manage­
ment Léonard de Vinci (EMLV) de
Paris. Certaines multinationales
recrutent en parallèle des diplô­
més de grandes écoles en France et
des titulaires d’un bachelor à
l’étranger, quitte à leur faire passer
ensuite une certification profes­
sionnelle, notamment pour tra­
vailler dans l’audit. »
Les étudiants économisent

ainsi deux années d’études par
rapport à un diplôme de niveau
bac+ 5 –et gagnentdoncdeuxan­
nées de salaire. Sans compter que
les frais de scolarité en bachelor
(entre 4 000 et plus de
10 000 euros par an) restent net­

tement moins élevés. Enfin, rien
ne leur interdit de s’inscrire en
master, en mastères en sciences
(MSc) ou en MBA quelques an­
nées plus tard, en recourant par
exemple à la formation continue,
à des cours en ligne, voire à la va­
lidation des acquis de l’expé­
rience (VAE). Résultat, «même des
éléments très brillants, qui
auraient eu leur chance en prépa,
optent pour le bachelor », souli­
gne Denis Boissin, du pro­
gramme bachelor de Skema Busi­
ness School. « Tout le monde n’a
pas envie de faire un cursus en
cinq ans, observe pour sa part Cy­
rille Mandou, directeur du pro­
gramme bachelor de Montpellier
Business School. Et la plupart de
nos diplômés de bachelor n’ont
pas de mal à trouver un emploi à
la sortie. »
Pour leur part, les entreprises

recrutent par cette voie les cadres
intermédiaires dont elles ont be­
soin, à côté des « managers » ou
des cadres supérieurs. Une solu­
tion d’autant plus intéressante
pour elles qu’un bon diplômé de
bachelor se paie nettement
moins cher que le titulaire d’un
master, pour des compétences
somme toute assez proches.
Pour les écoles privées, enfin, le

bachelor ne manque pas d’at­
traits. Il étoffe d’abord leur porte­
feuille de programmes avec un
cursus de type anglo­saxon et
gonfle leurs effectifs avec unnou­
veau public, celui des étudiants
post­bac, à un moment où nom­
breux sont ceux qui cherchent à
« contourner » des classes prépa­
ratoires réputées difficiles et exi­
geantes. Les écoles trouvent ainsi
de nouvelles ressources financiè­
res, alors que la plupart d’entre el­
les connaissent une situation
budgétaire délicate.

Souvent moins sélectifs que le
cursus « grande école », les ba­
chelors disposent en outre d’un
vivier de candidats plus large – et
même gigantesque –, si l’on tient
compte des pays en voie de déve­
loppement, très friands de ce pro­
gramme. «Il est plus facile de re­
cruter des étudiants étrangers au
niveau bachelor que pour la
“grande école”», estime François
Thérin. Argument supplémen­
taire en faveur de ce programme :
il est encore très librement utili­
sable en France –à la différence
dumaster, sur lequel les autorités
veillent avec un soin sourcilleux.
«C’est un cursus très flexible, que
nous pouvons peaufiner d’année
en année», note Denis Boissin.

Les écoles d’ingénieurs
se lancent aussi
Parce que tout lemonde semble

y trouver son compte, l’offre sedi­
versifie grandement. Il existe dé­
sormais des bachelors en tou­
risme, en design, en informati­
que, en communication, en
architecture… Et dans les spéciali­
tés les plus diverses: aéronauti­
que (à Toulouse Business School,
en partenariat avec l’Ecole natio­
nale de l’aviation civile), e­com­
merce, négociation sur lemarché
de l’art, coordination en environ­

nement… Plusieurs instituts
d’études politiques (IEP) ont
ouvert le leur, à Grenoble, à Ren­
nes… Sciences Po Paris aussi, sous
le nom de Collège universitaire.
Certaines écoles alignent plu­
sieurs bachelors. Le groupe
Inseec en offre ainsi un en trois
ans et un autre, plus axé sur l’in­
ternational, en quatre ans. Sup de
Co La Rochelle en propose trois,
dont un en management du tou­
risme et un autre en quatre ans.
Kedge Business School dispense
son bachelor en trois ans sur sept
sites (dont la Martinique et Da­
kar, au Sénégal), accueillant ainsi
quelque 1 200 élèves.
Les écoles d’ingénieurs se lan­

cent aussi. Arts et Métiers­Paris­
Tech (anciennement Ecole natio­
nale supérieure d’arts et métiers)
a ouvert cette année un bachelor
de technologie, avec mises en si­
tuation et pratique intensive, sur
ses deux centres de Bordeaux et
Châlons­en­Champagne. Objec­
tif : offrir une filière complète
permettant aux bacheliers tech­
nologiques de trouver un emploi
à l’issue des trois années de for­
mation, mais aussi de se hisser
jusqu’au diplôme d’ingénieur et
même au doctorat. La première
promotion compte deux cohor­
tes de 24 élèves. «Nous avons eu

d’emblée 200 candidats, et nous
avons dû sélectionner fortement,
indique Laurent Carraro, le direc­
teurgénéral.Lesautres écolesd’in­
génieurs et les entreprises nous ob­
servent avec attention.» L’établis­
sement n’exclut pas de passer à la
vitesse supérieure en partenariat
avec d’autres acteurs (un IUT, par
exemple) si, dans deux ans, l’in­
sertion se déroule bien – ce que
laisse présager l’accueil des entre­
prises.
Faut­il voir dans ce boomduba­

chelor l’amorce d’un bouleverse­
ment de la hiérarchie des diplô­
mes ? Le signe avant­coureur
d’une remise en cause de l’hégé­
monie du master ? Ce n’est pas
impossible. D’autant que les
grandes écoles françaises de ma­
nagement, avec leurs coûts serrés
et leur réputation bien établie en
Europe, seraient très compétiti­
ves au niveau bac + 3, face à des
universités anglo­saxonnes qui
vendent leur bachelor entre
18 000 et 25 000 euros l’an (plus
de deux à quatre fois plus cher
qu’en France).
L’essor du bachelor prouve en

tout cas que les choses ne sont
pas forcément figées dans l’ensei­
gnement supérieur. Et qu’elles
peuvent évoluer très vite. p

jean­claude lewandowski

Faut­il voir
dans ce boom
dubachelor
l’amorce d’un

bouleversement
de la hiérarchie
des diplômes ?

PARIS
BUSINESS SCHOOL

sportsmanagementschool.fr
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Bachelor, licence,BTS,DUT: lesdifférences
Mêmes’ilprésenteuneduréed’étudesprochedecelled’autresdiplômes, lebachelor,plusprofessionnalisant,

s’endistinguenettement,notammentpar lefaitqu’ilsoitpayant

P aradoxe: le bachelor (Ba) n’est
plus une nouveauté dans l’ensei­
gnement supérieur français,
mais la définition de ce diplôme

reste floue dans les esprits. Il convient de
bien le distinguer d’autres types de pro­
grammes d’une durée équivalente, mais
aux caractéristiques différentes.
C’est surtout le cas pour la licence (di­

plôme national), dont la dénomination
est réservée aux universités, à l’instar du
master. Aussi, nombre d’institutions pri­
vées se sont­elles rabattues sur le vocable
« bachelor » pour désigner des forma­
tions similaires, elles aussi à bac + 3.

Les différences vont bien au­delà de la
seule sémantique. «Le bachelor est
d’abord une formation à vocation profes­
sionnelle, qui repose sur la proximité
avec le monde de l’entreprise», souligne
Sandrine Lacombe, directrice de l’Ecole
de gestion et de commerce (EGC) de Ro­
dez (Aveyron) dont le cursus débouche
sur un Ba – comme l’ensemble des
26 EGC pilotées par les chambres de
commerce et d’industrie. Aussi une
place importante est­elle accordée aux
stages en entreprise dont la durée varie,
par exemple, de neuf à douze mois à
Montpellier Business School ou de neuf
à seize mois dans les écoles du groupe
Inseec. Par ailleurs, certains bachelors
encouragent leurs élèves à effectuer une
année de césure.
A l’Ecole supérieure de design du

groupe ESC Troyes, le cursus comprend,
en première année, des enseignements
d’économie, de culture générale et de
développement personnel. Par la suite,
des modules sont consacrés à la concep­
tion d’un business plan et à la méthode
dite du design thinking. Autant d’élé­
ments qu’on ne retrouvera pas dans une

Moins cadré que la licence
par les textes officiels,

le cursus offre une grande
liberté d’adaptation

aux profils
et aux aspirations des élèves

licence classique, au contenu nettement
plus théorique, et qui se présente davan­
tage comme une étape vers le master.
Moins cadré que la licence par les textes

officiels, le cursus bachelor offre une
grande liberté d’adaptation aux profils et
aux aspirations des élèves. «Les titulaires
d’un Ba arrivent en général sur le marché
de l’emploi avec une véritable expérience
professionnelle. Ce sont des jeunes autono­
mes, débrouillards, opérationnels dès leur
entrée dans l’entreprise», affirme Denis
Boissin, directeur du programme bache­
lor de l’école demanagement Skema.
Autredifférencemarquéeavec la licence :

le bachelor afficheune forte dimension in­
ternationale. C’est encore plus vrai pour la
petite dizaine de «bachelors internatio­
naux» proposés en quatre ans et souvent
appelésBBA, à l’instarde ceuxde l’Essec, de
Skema, de Neoma, du groupe ESC Troyes,
de Kedge Business School, de l’Edhec, de
Sup de Co La Rochelle ou de l’Inseec… Tous
ces programmes incluent une longue pé­
riode d’études à l’étranger, dans un ou plu­

sieurs établissements partenaires. Le ba­
chelor de Skema autorise ainsi jusqu’à
deux années complètes hors de France,
tout comme le BBA de l’Inseec. En outre,
une partie aumoins de l’enseignement est
dispensée en anglais. « Aucun diplôme à
bac+ 3n’associe aussi fortementprofession­
nalisation et ouverture internationale », ré­
sume Cyrille Mandou, directeur du bache­
lor deMontpellier Business School.
C’est avec les licences professionnelles

que la proximité est sans doute la plus
grande. Montées le plus souvent en
liaison avec une entreprise ou une fédéra­
tion professionnelle, celles­ci sont axées
sur un métier spécifique, ce qui n’est pas
le cas du Ba. Et la durée des stages y est
moins importante.
Quant aubrevet de technicien supérieur

(BTS), il s’agit d’une formation en deux
ans après le bac, qui seprépare le plus sou­
vent dans les lycées publics ainsi que dans
les centres de formation professionnelle
ou d’apprentis. Le BTS prévoit bien un
stage en entreprise, mais sa durée reste

très limitée (autour d’unmois). «En outre,
dans certaines disciplines comme le de­
sign, le BTS inclut une “mise à niveau” obli­
gatoire, qui entraîne une prolongation des
études sur trois années – mais avec un di­
plômequi reste deniveaubac+2 », observe
Séverine Nomdedeu, directrice de l’Ecole
supérieure de design de l’ESC Troyes.
Le diplôme universitaire de technologie

(DUT) sanctionne également un cursus en
deux ans après le bac, proposé par les ins­
tituts universitaires de technologie (IUT),
avec des stages obligatoires d’au moins
dix semaines. Le DUT donne accès à des
fonctions de cadre technique – avec la pos­
sibilité de poursuivre ses études vers un
diplôme d’ingénieur, voire une école de
gestion, via les admissionsparallèles.Mais
la dimension internationale et l’ouverture
sur l’entreprise y restent bienmoins affir­
mées que dans le cas du bachelor.
Dernière différence, mais d’impor­

tance : les BTS etDUT sont quasiment gra­
tuits quand les bachelors sont payants. p

j.­c. l.

C’EST l’une des raisons souvent
avancées de lamultiplication
des bachelors : ils rapporte­
raient gros aux institutions qui
les proposent. Qu’en est­il ?
Les bachelors coûtent en géné­

ralmoins cher àmonter que
d’autres programmes. Pour leur
cycle «grande école» ou leur
MBA, les établissements font
appel à de nombreux profes­
seurs titulaires d’un doctorat
pour obtenir ou conserver leurs
accréditions internationales
(Equis, AACSB, etc.). Ces profes­
seurs consacrent en outre une
bonne part de leur temps à la
recherche. Or, les salaires de ces
enseignants­chercheurs, dont
certains sont des pontes de cali­
bre international, atteignent
souvent des niveaux très élevés,
notamment dans des discipli­
nes comme la finance, lemarke­
ting ou la stratégie. En consé­
quence, le coût de revient de ces
masters,mastères ouMBA s’en­
vole. A l’inverse, les bachelors,
qui accueillent des étudiants is­
sus du bac, peuvent se conten­
ter d’enseignantsmoins che­
vronnés et font appel à de
nombreux intervenants venus
dumonde de l’entreprise. Les
uns et les autres sont évidem­
mentmoins payés que les
« pointures » des autres cursus,
ce qui allège la facture.

De nombreux autres facteurs
jouent sur la rentabilité du pro­
gramme, comme le nombre d’élè­
ves par classe ou le volumeho­
raire du cursus. Les écoles
utilisent ces deux leviers – dans
certaines limites – pour réaliser
des économies d’échelle.
Reste que les bachelors sont de

plus en plus concurrentiels, et
que les écoles ne peuvent se per­
mettent d’aller trop loin dans
cette voie. «Nous devonsmettre
en place un encadrement de proxi­
mité pour nos élèves, qui sont en­
core peu autonomes, observe An­
ne­Catherine Guitard,
responsable des bachelors à
Kedge Business School. Au final,
nous ne perdons pas d’argent
avec ces programmes, mais ils
n’ont rien de vaches à lait.»
Son homologue à Skema Busi­

ness School, Denis Boissin, dé­
fend lemême point de vue :
«Nous réalisons peut­être quel­
ques économies d’échelle. Mais les
bachelors sont très loin d’être des
formations à bas coût.» Tous
deux font remarquer que les frais
de scolarité pratiqués dans
l’Hexagone pour les bachelors
restent très inférieurs à ceux des
institutions anglo­saxonnes de
niveau équivalent. Le bachelor
est donc une formation rentable,
mais dans certaines limites. p

j.­c. l.

Unebonneaffairepour
lesécoles ?Oui,mais...

IL Y A PEU
DE DIFFéRENCE
ENTRE UN HOMME
ET UN AUTRE,
MAIS C’EST CETTE
DIFFéRENCE
QUI EST TOUT.

William James, philosophe

DÉVELOPPEMENT DURABLE

ÉTHIQUE
DIVERSITÉ

RESPONSABILITÉ
SOLIDARITÉ

DIFFÉRENCE
IMAGINATION

COLLABORATION
RESPECT

PROXIMITÉ
OUVERTURE

L’EM STRASBOURG est plus qu’une
grande école. Sa différence est
inscrite dans son ADN. Notre
potentiel unique réside dans notre
identité universitaire, notre campus
au centre d’une ville européenne et
notre capacité à donner à chacun de
nos étudiants l’opportunité de se
distinguer. Nous avons de grands
projets pour vous.
REJOIGNEZ-NOUS !
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A L U M N I

Découvrez notre bachelor
affaires internationales

• Une formation post-bac en trois ans dans
une école de commerce reconnue

• Une expérience en immersion à l’étranger
dès la première année

• 7 mois de stages professionnels au minimum
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Bachelormode
d’emploi

Commentpeaufinersonparcoursets’yretrouver
dansuneoffrepléthoriquedediplômes

sansdéfinitionlégaleetdequalitésvariables

Avecousansprojetprofessionnel

«A près le bac, rares
sont les étudiants à
avoir un projet pro­
fessionnel abouti.

C’est l’intérêt du bachelor : permettre
une orientation progressive. » Olivier
Sercq, directeur du bachelor de
l’Ecole supérieure de gestion (ESG) de
Paris, annonce d’emblée la couleur.
Un bachelor généraliste dispense les
fondamentaux en gestion, en entre­
preneuriat, en marketing, en com­
munication ou encore en finance. La
spécialisation intervient seulement
en troisième année. Deux semaines
par an, l’ESG propose à ses étudiants
de prendre des cours dans une école
de son réseau, Studialis. Ils peuvent
découvrir le théâtre au Cours Florent
à Paris pour apprendre à parler en
public. « Les étudiants développent
ainsi leurs compétences et enrichis­
sent leur parcours pour mieux
s’orienter », ajoute Olivier Sercq.
Les étudiants en bachelor sont, en

outre, souvent très encadrés.
Comme à l’école de commerce Sup
de Co La Rochelle, où ils ont un tu­
teur. « Grâce à mon référent, j’ai réa­
lisé que j’aimais vraiment la finance.
Mon orientation a évolué », raconte
Sylvain Raimbaud, en bachelor «bu­
siness». L’étudiant espère faire un
stage dans une banque de Wall
Street, à New York.

Plus pointus, les bachelors spéciali­
sés sont accessibles après le bacca­
lauréat ou après un diplôme de ni­
veau bac +2. L’école de tourisme de
l’ESC Troyes propose un bachelor
«management du tourisme, des
voyages, des loisirs et de l’événemen­
tiel». Le groupe EAC propose un ba­
chelor «marché de l’art» à Paris et à
Lyon. Pour Marcello Roudil, direc­

teur du bachelor «commercialisa­
tion des vins et spiritueux» de
l’école Inseec de Bordeaux, « la pas­
sion de l’étudiant pour le produit qu’il
va vendre est primordiale. La préci­
sion du projet professionnel compte,
mais ce n’est pas une condition sine
qua non ».
Si l’intérêt pour la spécialité du

bachelor est indispensable, « avoir
un projet concret renforce la motiva­
tion », estime Elliott Collin, en troi­

sième année du bachelor « luxe» de
l’Ecole internationale de marketing
du luxe de Paris. Pour les devoirs
qu’il doit rendre, cet étudiant choi­
sit volontairement de travailler sur
l’horlogerie, domaine qui le pas­
sionne, afin d’approfondir ses con­
naissances et son projet profession­
nel.
D’autres filières spécialisées re­

quièrent une orientation très pré­
cise. C’est le cas dubachelor «respon­
sable commercial en agrofourni­
ture», proposé en alternance. Cette
formation est dispensée par l’Ecole
de l’environnement et du cadre de
vie, aussi appelée Tecomah, à Jouy­
en­Josas (Yvelines). « Lors des entre­
tiens demotivation, la première chose
qui nous intéresse est le projet profes­
sionnel. Tous nos étudiants doivent
avoir des compétences dans les do­
maines de l’agriculture ou du pay­
sage », indique Laurent Batréau, res­
ponsable de l’apprentissage.
L’importance du projet profession­

nel varie en fonction des bachelors.
Pour bien s’orienter, la meilleure so­
lution reste d’aller aux journées por­
tes ouvertes organisées par les écoles
entre janvier et avril. Une excellente
occasion pour rencontrer élèves ou
enseignants et mieux cerner les exi­
gences de chaque bachelor. p

sophie guignon

Une«appellation
noncontrôlée»

N’ importe quel établis­
sement privé, fût­il
médiocre, peut déli­
vrer un bachelor. Ce

diplôme d’origine anglo­saxonne ne
bénéficiepas, enFrance,d’unerecon­
naissance officielle et n’obéit à
aucune définition légale, à la diffé­
rence, par exemple, des licences ou
desmastersdesuniversités.C’estune
appellationd’originenonprotégée et
non contrôlée, bien que certains ba­
chelors soient présents sur la plate­
forme d’inscriptions post­bac APB,
où les bacheliers choisissent leur
orientation. Résultat : l’offre de ba­
chelors s’est considérablement déve­
loppée ces dernières années au sein
desécolesdecommerce, et s’est éten­
dueàd’autressecteurs, etnulnepeut
la quantifier précisément. Leur nom­
bre est évalué à plusieurs centaines.
Alors, sur quels critères choisir ? La

qualité de l’enseignement en bache­
lor n’est certes pas validée par une
instance officielle spécifique, mais
certains organismes français ou
étrangers délivrent des accrédita­
tions qui constituent au moins des
gages de sérieux.
Ainsi, la Commission d’évaluation

des formations et diplômes de ges­
tion (CEFDG), placée sous l’égide du
ministère de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur et de la
recherche, attribuedes «visas» selon
plusieurs critères : le processus de
formation, la bonne gouvernance de
l’établissement, ses moyens hu­
mains,matériels et financiers, et son
ouverture à l’international, entre
autres.Ace jour, laCEFDGvise 126 di­
plômes, dont 43 au niveau bac + 3.
Parmi cesderniers, sixdiplômes seu­
lement sont dénommés bachelors.
Le fait pour un établissement d’être

ounonmembrede laConférencedes

grandes écoles (CGE), créée en 1973 et
regroupant213 grandesécolesd’ingé­
nieurs, de management et de « haut
enseignement multiple ou spécifi­
que», constitueunautregagedequa­
lité. Cependant, laCGE,organismeac­
créditeur de formations, dont les
mastères spécialisés et les mastères
en sciences (MSc), reconnaît ne pas
avoir recensé jusqu’à présent les ba­
chelors, étant donné que ce sont des
diplômesd’établissement.
De leur côté, les chambres de com­

merce et d’industrie (CCI) labellisent
75 bachelors. Pour figurer dans cette
liste, ces cursus doivent notamment
consacrer 34 % minimum du temps
de la formation à un ou plusieurs
stages, prévoirun séjourd’unedurée
significative à l’étranger, et se préva­
loir d’un taux d’employabilité élevé.
Plusieurs labels internationaux

prestigieux suivent aussi les bache­
lors. L’organismeaméricainAssocia­
tion to Advance Collegiate Schools
of Business (AACSB) accrédite à ce
jour 22 écoles de commerce en Fran­
ce. Il exigenotammentque60 %des
professeurs d’une école soient titu­
laires d’un doctorat, et insiste sur la
vocation internationale du diplôme.
En Europe, l’association European

Foundation for Management Deve­
lopment (EFMD), à Bruxelles, délivre
deux labels d’excellence : l’European
Quality Improvement System
(Equis), accréditation accordée à des
établissements, dont 17 écoles fran­
çaises, et l’European Programme Ac­
creditationSystem(EPAS),décernéeà
des diplômes, dont dix bachelors
français. L’Equis s’obtient après des
audits réalisés par des doyens d’éco­
les de commerce internationales et
doit être renouvelé tous les trois ou
cinq ans. p

julien mucchielli

Les étudiants
en bachelor sont

souvent très encadrés.
Comme à l’école de
commerce Sup de Co
La Rochelle, où ils ont

un tuteur

www.ecricome.org
AVIGNON - BASTIA - BAYONNE - BORDEAUX - MARSEILLE - METZ - NANCY - REIMS – ROUEN – TOULON

INTéGREZUNEGRANDEéCOLEDEMANAGEMENTMULTI-ACCRéDITéE
VIALESCONCOURSECRICOME.concours 2015 : 795 PLAcEs.

PRéPAREZVOUSENLIGNEAVECLEhUbconcours
ecricome
bachelor
Après bAC/bAC+1
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Unesélectionprincipalementsurconcours

Comment
lefinancer ?

L es modes de recrutement
pour un bachelor après le
bac varient d’un établisse­
mentà l’autre. Certaineséco­

les, comme Ecran, école spécialisée
dans les arts appliquéset lemultimé­
dia (Bordeaux et Toulouse), sélec­
tionnent leurs étudiants unique­
ment sur dossier (mais à bac + 2) ;
d’autres, comme l’Institut supérieur
degestiondeParis, recrutentsurdos­
sier et entretien de motivation ;
d’autres encore, sur dossier et épreu­
ves. Une majorité d’établissements
recrutent néanmoins par le biais
d’un concours.
Certaines écoles de commerce ou

de gestion ont un concours propre à
leur établissement, comme l’Institut
supérieur de commerce (ISC) de Paris
oul’Ecolesupérieuredemanagement
en alternance (ESM­A) de Marne­la­
Vallée (Seine­et­Marne). D’autres ont
organisé des concours communsdits
banques d’épreuves : en passant un
seul concours, le candidat postule à
toutes les écoles participantes et
maximise ainsi ses chances. Les
épreuvessont lesmêmesetont lieu le
même jour. Seuls les coefficients dif­

fèrent selon les établissements. Rater
relativement une épreuve peut s’avé­
rer rédhibitoire pour une école, mais
pas forcément pour les autres. Les
trois banques d’épreuves principales
sont les suivantes.

Atout+3 Lancé en 2007, ce concours
est présent depuis 2014 sur la plate­
forme Admission post­bac (APB).
L’inscription à ce concours doit obli­
gatoirement se faire par ce portail et
ne compte que pour un seul vœu.
Atout+3 réunit huit écoles de com­
merce, membres de la Conférence
des grandes écoles : l’Ecole atlanti­
que de commerce du groupe Auden­
cia à Nantes, l’Ecole de management
(EM)deNormandie, l’EMStrasbourg,
l’Ecole supérieure de commerce
(ESC) Dijon­Bourgogne à Lyon, Gre­
noble Ecole de management, Sup de
Co La Rochelle, Novencia Business
School Paris, et TélécomEcoledema­
nagement d’Evry (Essonne).
Le premier temps du concours est

consacré aux épreuves écrites com­
munes : synthèse, logique et ouver­
ture au monde, anglais et seconde
langue vivante. Puis, chaque école

sélectionne, avec ses coefficients no­
tamment, des candidats à des épreu­
ves orales, organisées, cette fois,
dans chaque établissement. Pour la
session de 2015, 1 190 places sont
proposées. L’an dernier, 2 540 étu­
diantsontpassé le concours.Atout+3
organise des journées de présenta­
tionetdepréparationdansplusieurs
villes afin d’aider les candidats à pré­
parer le concours. Des annales sont
aussi disponibles sur son siteWeb.

Ecricome Ce concours permet de
postuler à trois écoles, présentes sur
dix campus : ICN Business School
(Nancy ou Metz), Kedge Business
School (Avignon, Bastia, Bayonne,
Bordeaux, Marseille ou Toulon) et
Neoma Business School (Reims ou
Rouen). L’inscription au concours
doit également se faire sur la plate­
forme APB, mais l’élève doit préciser
s’il s’inscrit aux épreuves pour une,
deux ou trois écoles. Chaque choix
équivaut aumême nombre de vœux
surAPB.
Tous les candidats passent les

épreuves écrites et orales. A noter
que, si le candidat postule aux trois

écoles, il devra se présenter aux
oraux des trois établissements et
donc sur trois campus différents,
qu’il aura préalablement choisis. Les
épreuves écrites consistent en un
exercice de compréhension anglais/
français et un exercice de raisonne­
ment et de logique. A l’oral : une
analyse de texte en anglais puis un
entretien de motivation. Ecricome
propose également des journées de
présentation et de préparation sur
chaque campus, ainsi que des anna­
les sur son site Internet.

EGC (écoles de gestion et de com­
merce) Ce concours permet de pos­
tuler à 26 écoles différentes. L’ins­
cription se fait aussi sur APB. Les
écoles du réseau EGCdépendent des
chambres de commerce et d’indus­
trie (CCI), qui délivrent le label « ba­
chelor professionnel ». Les épreuves
sont écrites (logique, français et an­
glais) et orales (motivation et, selon
les écoles, langues). Le réseau EGC
ouvre 900places chaque année. Des
annales sont disponibles sur son
site Internet. p

erwin canard

departenariats, qui offre des taux
préférentiels, «variant de 1,2% à
3% contre 3% à 3,5% pour les prêts
étudiants classiques», estime
Christian Kamayou.
Des facilités de paiement ou des

aides sont accordées en fonction
de certains critères. Les étudiants
peuvent demander une bourse
d’Etat si l’établissement auquel ils
postulent est visé par leministère
de l’enseignement supérieur.
Chaque école a son propre dis­

positif de bourses au mérite.
En 2014, Skema Business School a
versé entre 500 et 2 000 euros à
chacun des trente­trois de ses élè­
ves ayant obtenu des moyennes
de notes supérieures à 15 sur 20.
«Au total, 61 étudiants en bache­
lor, soit 12% des effectifs, ont béné­
ficié d’une bourse », signale Denis
Boissin, le directeur du bachelor
de cette école.
Dans quelques rares cas, l’exo­

nération est totale. Ainsi, à Mont­
pellier Business School, cinq
bourses d’excellence couvrent
tous les frais d’inscription.
Pour alléger les coûts, la formule

la plus efficace reste l’alternance.
L’entreprise d’accueil paye alors la
scolarité de l’étudiant, tout en lui
versant un salaire. Seul bémol : en
raison des stages à l’étranger, ce
dispositif n’est en général possible
qu’en dernière année, et plus rare­
mentendeuxièmeannée, comme
à l’IESAmultimédia de Paris.
Restent les petits boulots.

Beaucoup d’écoles en proposent
sur leur campus, du monitorat à
l’archivage, en passant par des
permanences en bibliothèque.
Mais leur nombre est souvent li­
mité. Aussi, certaines écoles,
comme Sup de Co La Rochelle,
encouragent­elles des jobs à l’ex­
térieur de leurs murs. «Beau­
coup travaillent quatorze heures
par semaine en CDD dans des en­
seignes d’habillement, de restau­
ration ou d’ameublement, cons­
tate Lucile Ouvrard, directrice du
bachelor « business » de cette
école.Nous validons la cohérence
entre le cursus et leur travail, où
ils appliquent les techniques de
vente et leur savoir sur les rela­
tions avec les clients. Les cours
sont concentrés du mardi au
jeudi. » Un emploi du temps sco­
laire qui s’adapte à la nécessité
de travailler pour payer son ba­
chelor. p

aurélie djavadi

P our suivre un bachelor,
il faut débourser en
moyenne entre 5 000 et
8 000 euros par an, avec

un maximum de plus de
10 000 euros dans quelques éta­
blissements. En conséquence,
nombreux sont ceux qui sollici­
tent le soutien d’une banque.
A Neoma Business School

(Reims et Rouen), par exemple,
«environ 70 % des élèves contrac­
tent un prêt. Environ 10 % d’entre
eux bénéficient d’une offre de la
banque publique d’investissement
Bpifrance », indique Céline Da­
vesne, directrice générale adjointe
des programmes. Depuis 2008, le
ministère de l’éducation natio­
nale, de l’enseignement supérieur
et de la recherche a, en effet, mis
en place un système de garantie
des prêts étudiants, géré par l’éta­
blissement bancaire, qui permet à
tout étudiant d’emprunter jusqu’à
15 000 euros sans présenter de
caution parentale.
Encore faut­il déposer son dos­

sier à temps. «L’offre s’épuise en
quelques semaines après la ren­
trée », observe Christian Ka­
mayou, directeur de Financetu­
des. com, un site Internet qui aide
les jeunes à négocier leurs em­

prunts. Il a par ailleurs mis sur
pied un autre dispositif sans cau­
tion avec la BRED.
Les écoles proposent aussi di­

verses formules d’aide. Ainsi, Sup
deCoLaRochelle se porte garante
pour quelques inscrits. A laMont­
pellier Business School, un con­
seil attribue des prêts d’honneur
à taux zéro allant jusqu’à
2 300 euros. «Quinze à vingt sont
accordés à chaque session, dont
cinq à six en bachelor, indique Ca­
roline Cazi, responsable de la po­
litique sociale. Pour tous les élè­
ves, nous avons également des ac­
cords avec BNP Paribas et la
Société générale». La plupart des
écoles nouent, en effet, ce genre

Depuis 2008, a été
mis enplace un

systèmede garantie
des prêts étudiants,
géré par la banque

publique
d’investissement

Certaines écoles
de commerce

et de gestion ont
leur propre concours,
d’autres ont organisé

des «banques
d’épreuves»

Trouvez l’IBPM dansAPB

Bac +3 visé par le Ministère de
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

Par type de formation:

RECHERCHE DE FORMATIONS

Par ville:

Lancer la recherche

Formation
Écoles de commerce

Rennes

Lieu
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S tages de terrain, études
de cas pratiques, cours
centrés sur la gestion des
entreprises : le bachelor

prépare les étudiants à la vie ac­
tive. Telle est d’ailleurs sa voca­
tionpremière.Mais il leurpermet
aussi de postuler à des masters
ou à d’autres cursus reconnus à
bac+5, une voie de plus en plus
souvent empruntée.
A l’IESA multimédia de Paris,

par exemple, qui forme des web­
designers, des développeurs ou
encore des chefs de projet Web,
30 % des titulaires d’un bachelor
poursuivent leurs études, pour se
spécialiser notamment en web­
marketing ou en direction artisti­
que. Cette tendance semble plus
marquée dans les écoles de com­
merce. «Deux tiers de nos diplô­
més poursuivent leurs études »,
déclare ainsi Jean­Christophe
Cattane, directeur du bachelor
« marketing et business » de
l’Ecole supérieure de commerce
(ESC) Dijon­Bourgogne.

De forts taux d’insertion
Cette évolution tient­elle à un

manque de débouchés ? Non, si
l’on se fie aux informations re­
cueillies auprès des établisse­
ments. Les entreprises apprécie­
raient ces profils de cadres inter­
médiaires, «à la fois généralistes
et opérationnels», selon M.Cat­
tane: «La demande est nettement
plus forte dans les PME et les PMI,
mais les grandes entreprises com­
mencent à s’intéresser à ces diplô­
més dotés d’un bon niveau en lan­
gues. Le taux d’insertion, de 70%
en quatre mois, progresse d’année
en année.»
De son côté, l’Ecole atlantique

de commerce de Nantes assure
que 97 % de ses diplômés trou­
vent un emploi dans les sixmois.
Les résultats sont également très
positifs pour le bachelor deKedge
Business School (Bordeaux et
Marseille). Là, 90%des jeunesqui
recherchent un emploi seraient
embauchés dans les trois mois,

en tant qu’attachés commer­
ciaux, chargés de clientèle, assis­
tants contrôleurs de gestion, ou
encore techniciens « export ».
«La banque et l’assurance sont de
gros recruteurs,mais les perspecti­
ves s’élargissent dans le secteur
des achats ou de la distribution»,
précise AnneCatherine Guitard,
responsable des cursus postbac
de cette école. Elle constate ce­
pendant que 68 % des détenteurs
de bachelors dans son établisse­
ment se sont engagés dans un se­
cond cycle.
Souvent, les élèves de termi­

nale auraient un bac+5 en ligne
de mire avant même de s’ins­
crire en bachelor, escomptant
ainsi contourner les classes pré­
paratoires. C’est le cas de Bap­
tiste Mullot, inscrit à l’ESC Di­
jon­Bourgogne. «La pression des
prépas ne me correspondait pas
et le bachelor offre un cadre
beaucoup plus rassurant que la
fac», dit­il. Il avait aussi écarté
les écoles en cinq ans, ne sa­
chant pas d’emblée quel di­
plôme viser. «Lors de mon der­
nier stage, l’entreprise m’a pro­
posé un poste d’assistant en
marketing, mais je préférais as­
surer mon entrée en master. Je
rêve d’un poste à responsabilités
dans le sport, il me faut donc un
sésame en management.»
Aux concours d’admission pa­

rallèles, il a été reçu à l’écrit dans
treize écoles et en a sélectionné
quatre. Il a finalement choisi de
rester à Dijon. Un cas de figure
fréquent, selon Jean­Christophe
Cattane : «Parmi les diplômés qui
continuent leurs études, la moitié
demeure dans notre programme
“grande école”. Mais il n’y a pas de
passe­droit, tous ont dû faire leurs
preuves au concours.» Le bache­
lor permet d’engranger moult
atouts pour franchir le cap de la
sélection dans un programme de
master grande école. «Les diplô­
més connaissent le type d’épreu­
ves à passer et ils ont croisé les
promotions précédentes sur le

campus, par les associations», ex­
plique Anne­Catherine Guitard.
Après un bachelor obtenu à

l’école Novancia de Paris,Mélodie
Corticchiato a, elle, intégré, en al­
ternance, le programme « grande
école » de l’Inseec, qui propose
uneoption logistique, le domaine
qu’elle vise. «Je ne connais per­
sonne qui se soit arrêté au bache­
lor : les entreprises recherchent de
plus en plus de qualifications et
d’expérience », témoigne­t­elle.
«Le bachelor est une formation
généraliste. Face à la crise, beau­
coup préfèrent ajouter une spécia­
lité sur leur CV», confirme Jean­
Christophe Cattane. Plus qu’à
l’université, c’est en école de com­
merce qu’ils vont chercher cette
plus­value. Cet environnement,
«auquel ils ont goûté», leur ouvre
une palette de cursus pointus.

Un cursus très ciblé
A Kedge Business School, par

exemple, Hugo Peronnet prépare
un mastère spécialisé en achats,
dans la foulée de son bachelor.
«Dans la promotion, l’un de mes
amis a décroché un CDD chez AXA
à l’issue de son stage. Si j’avais eu
cette opportunité, je l’aurais saisie.
Soit je travaillais, soit je misais sur
un cursus très ciblé. Au fil du ba­
chelor, j’ai vraiment orienté mon
projet vers lesmétiers des achats.»
Même raisonnement de la part

d’Anaïs Jego, diplômée de Sup de
Co La Rochelle. Arrivée en bache­
lor après un BTS « négociations et
relationclient », elle amisé surun
MBA en deux ans dans le do­
maine du luxe, parce que « ce la­
bel est reconnu à l’international et
tous les cours sont en anglais ».
Assistante chef de produit en al­
ternance, elle espère que ce di­
plôme lui ouvrira les portes des
métiers de marketing. « Une fois
que l’on a trouvé sa voie, après le
bac, on a envie d’apprendre tou­
jours plus. Si je veux évoluer, le bac
+ 5, c’est une bonne stratégie pour
l’avenir », conclut­elle. p

aurélie djavadi

Uncursustourné
verslemonde

Denombreusesécolesde commerce
orientent leursprogrammesde

bachelorsvers l’international.Enmisant
notammentsur lamaîtrisede l’anglais

R omain Ostermann,
26 ans, occupe un poste
de coordinateur des
ventes en Afrique chez

U­POL à Londres, depuis fin 2011.
Il a connu cette entreprise du sec­
teur automobile à l’occasion d’un
stage en deuxième année de ba­
chelor (Ba) international du
groupe Sup de Co La Rochelle.
« Durant mon cursus, j’ai effectué
deux stages à l’étranger et vécuune
année universitaire en Chine. Ces
expériencesm’ont permis demieux
me connaître et de savoir si je pou­
vais travailler à l’étranger », racon­
te­t­il. A ses yeux, « les études sont
faites aussi pour saisir des oppor­
tunités et affiner ses objectifs ».
Il n’est pas le seul à le penser. Le

parcours des étudiants, notam­
ment en école de commerce, se
doit d’être tourné vers le monde.
Aussi plusieurs écoles ont­elles
clairement orienté leur offre de
bachelors vers l’international, en

Versl’entrepriseou
lesgrandesécoles
Conçupourfavoriseruneentréerapidedanslavieactive,

lebachelor permetaussid’accéderàunbac + 5.Témoignages

«UNBTScommerce iNTerNaTioNal
aVecPréPaiNTéGrée
aUXcoNcoUrS...
maliN,NoN?»

Aurlom • Institut de Préparation à l’examen
du BTS et aux concours des Grandes écoles.
2bis rueSaint-Sauveur75002Paris •0140411238•www.aurlom.com

Aurlom:Lepremier institutquipermetdepréparersimultanémentsonBTSet lesconcours
d’entréedesGrandesÉcolesdecommerceaccessiblesàBac+2enadmissionparallèle.

95%d’admis en 2014 !
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Bibissi, 22 ans, diplômé en 2014
du bachelor de l’EM Normandie.
Il est aujourd’hui chargé du tran­
sit international dans une société
de transport maritime de citer­
nes auHavre (Seine­Maritime).
Les échanges académiques

longs, d’un semestre à une année
complète, avec des universités
étrangères et la possibilité de réa­
liser des stages hors de France
font également partie des par­
cours. « Les programmes qui ac­
cueillent des étudiants étrangers
sont intéressants pour les étu­
diants français, qui baignent ainsi
dans un contexte multiculturel »,
souligne Anne­Catherine Gui­
tard, directrice des programmes
post­bac àKedgeBusiness School.
Après le bachelor, les diplômés

entrent sur le marché du travail
ou poursuivent leurs études.
«45 % des diplômés travaillent et,
parmi eux, 70% occupent un em­
ploi de dimension internationale

en France ou à l’étranger. Environ
30% de ceux qui poursuivent leurs
études le font dansunautre pays »,
constateHuguesLevecq, directeur
du BBAde l’Essec.
Si tous ne se destinent pas à tra­

vailler au bout dumonde, les étu­
diants de bachelor visent bien
l’ouverture apportée par ces pro­
grammes. « Nous savons tous que
vouloir travailler dans le commerce
exigedebienparleranglais, demaî­
triser une autre langue, et d’avoir
effectué un stage ou de s’être expa­
triédansdifférentspays », souligne
Lisa Balzer, diplômée du bachelor
de l’EMStrasbourg.
Elle a choisi de passer un an en

Australie dans le cadre du pro­
gramme vacances­travail (visas
temporaires permettant de voya­
ger dans des pays étrangers tout
en y travaillant), avant de démar­
rer à la rentrée prochaine un
mastère spécialisé. p

coralie donas

des sciences économiques et
commerciales (Essec), basée à
Cergy (Val­d’Oise), peut, lui, être
suivi en français ou en anglais, en
France ou sur le campus de l’école
à Singapour.

«Mon objectif était de travailler
pour une entreprise tournée vers
l’international, je savaisque lamaî­
trise de l’anglais était impérative.
Mon entretien s’est déroulé dans
cette langue, et mes interlocuteurs
sesont surtout intéressésàmessta­
ges à l’étranger », témoigne Louis

misant tout d’abord sur la maî­
trise de l’anglais. L’école demana­
gement EM Strasbourg Business
School envoie ses étudiants, dès
la première année du bachelor
«affaires internationales», en sé­
jour linguistique d’un trimestre
dans un pays anglophone. Les
matières des Ba sont enseignées
en partie en anglais à l’école de
management EMNormandie, sur
les campus de Kedge Business
School, à Montpellier Business
School, ou encore à l’ICN Busi­
ness School de Nancy.
Celles duBachelor in Internatio­

nal Business (BIB) de Grenoble
Ecole de management (GEM)
sont quant à elles enseignées en­
tièrement en anglais à des étu­
diants aux deux tiers étrangers.
Une version française des deux
premières années de cours est
prévue à la rentrée prochaine. Le
Bachelor in Business Administra­
tion (BBA) de l’Ecole supérieure

Undiplômeméconnu,
maisapprécié

En2012,unrecruteursurcinqneconnaissaitpaslebachelor

A u service des ressources
humaines de la banque
BNP Paribas, Anne­So­
phie Trémouille le re­

connaît sans détours : « Nous ne
savonspas trèsbiencequ’estunba­
chelor, hormis qu’il s’agit d’une for­
mation bac+ 3. »Pour faire la diffé­
rence entre les candidats, « nous
regardons surtout les stages qu’ils
ont effectués et les écoles dont ils
sont issus, plus que le type de di­
plôme », poursuit­elle. Mêmes ob­
servationschez l’opérateurde télé­
communications Orange, où l’on
constate que les titulaires d’un ba­
chelor sont « sous­représentés »
parmi leurs recrues.
En 2012 déjà, un sondage IFOP

mené auprès de plus de 400 en­
treprises révélait qu’un recruteur
sur cinq ne connaissait pas le ba­
chelor. Pourtant, ceux qui ont eu
affaire à des étudiants en bachelor
en sont satisfaits. C’est le cas d’Hé­
lène Crochon, gérante de l’entre­
prise parisienne Négoce­îles, spé­
cialisée dans le commerce de per­
les de Tahiti. «J’ai accueilli une
étudianteenstagede find’études. Je
ne connaissais pas son diplôme [le
bachelor «négociateur des objets
de luxe, option joaillerie » de l’Ins­
titut national de gemmologie
(ING)]maiselleavait toutes lesqua­
lifications requises», explique­t­
elle. Une expérience si concluante
qu’elle n’a pas hésité à embaucher
sa stagiaire une fois diplômée.
Directeur d’Océalia Internatio­

nal, une petite entreprise de cos­
métiques située près de Rennes,
Christophe Bresdin a eu exacte­
ment la même expérience avec
un stagiaire. Ce patron ne con­
naissait ni le bachelor ni l’établis­
sement qui enseignait ce cursus,
l’école de gestion et de commerce
(EGC) de Bretagne. Très satisfait
du travail de son stagiaire, « sur­
tout en marketing », il l’a ensuite
recruté en CDI.
D’autres bachelors, plus spécia­

lisés, sont bien identifiés par les
employeurs, comme le bachelor
«océanographe prospecteur» de
l’Institut national des sciences et
techniques de la mer (Intechmer)
près de Cherbourg. «C’est notre
premier choix», affirme Jean­
Marc Temmos, directeur de Se­
mantic TS, un bureau d’études en
océanographie. «Nous cherchons
des gens qui savent manipuler des
outils enmer comme les sonars ou
les sondeurs, qui sont à l’aise sur un
bateau, et qui maîtrisent les logi­
ciels informatiquesainsique le trai­
tement de données. Les ingénieurs
sont souvent très performants sur
l’aspect informatiquemaismoinsà
l’aise en mer.» Sur les sept em­
ployés de l’entreprise, deux ont
suivi ce cursus.
Responsable du bureau de Bor­

deaux de l’agence de tourisme

diants de ce cursus. Pendant une
heure et demie, elle leur a pré­
senté son entreprise. Les étu­
diants avaient ensuite une se­
maine pour réaliser une étude de
marché. «J’ai eu des retours excep­
tionnels», se rappelle­t­elle, con­
vaincue depuis de la qualité de la
formation. Elle se dit impression­
née par la flexibilité des diplô­
més: «Quand j’ai embauché Jo­
hanna Martin, elle ne connaissait
pas du tout le milieu scientifique
dans lequel ma société évolue. Elle
s’est adaptée très facilement. »
Responsable du cabinet de re­

crutement Emergences RH à
Nice, Caroline Guichet est char­
gée de recueillir quotidienne­
ment les requêtes des em­
ployeurs. Certains directeurs des
ressources humaines (DRH),
constate­t­elle, ne s’intéressent
qu’aux candidats diplômés d’éco­
les de commerce: «Ils ont un a
priori très positif sur les forma­
tions que ces écoles proposent par
rapport aux cursus universitai­
res. » Autre atout du « label
école », il aide à «gravir les éche­
lons plus vite», précise la recru­
teuse. «A compétences égales, ve­
nir d’unebonneécolede commerce
permet d’accéder plus rapidement
à des promotions internes.»
Plus que le diplôme, c’est bien la

réputationde l’écolede commerce
dont sont issus les étudiants qui
fait la différence sur le marché du
travail. «Il y a bachelor et bachelor.
Ceux des dix plus grandes écoles
sont très prisés. Les autres moins,
prévient Caroline Guichet. Dès
qu’onvoit sur unCVunbachelor de
telleou telle école, on retient lenom
de l’école, pas forcément que c’est
un bachelor. » Et, même parmi les
diplômesdesécolesdecommerce,
la recruteuse observe que «le ba­
chelor n’a pas toujours la priorité.
Les employeurs privilégient sou­
vent le cursus classique, c’est­à­dire
deux années de classe prépa puis
l’école avec sortie à bac + 5 ». p

angèle guicharnaud

d’affaires Terres basques, Gwe­
naelle Briard souligne, elle aussi,
les qualités des titulaires du ba­
chelor. Elle a notamment accueilli
pendant six mois une étudiante
du bachelor «événementiel» de
l’Institut supérieur européen de
formation par l’action (Isefac) à
Bordeaux. «Cette étudiante a reçu
une très bonne formation, pas seu­
lement littéraire comme dans
d’autres cursus en communication,
mais plus axée sur la pratique. J’ai
trouvé qu’elle s’organisait bien,
qu’elle était rigoureuse, savait gérer
les priorités, le stress et surtout elle
n’avait pas peur de se lancer dans

des domaines comme la comptabi­
lité qu’elle connaissait un peu
moins », résume­t­elle. Depuis,
Gwenaelle Briard a proposé des
entretiens à d’autres titulaires du
bachelor, « d’autant que d’autres
formationsm’ont déçue »,dit­elle.
Son entreprise touristique tra­

vaille surtout au niveau régional.
L’aspect international du bachelor
n’est donc pas primordial pour
elle. A l’inverse, Mélissa Farinelli­
Scharly, fondatriced’E­PHY­Science,
une société spécialisée dans la
neurobiologie, y voit l’un des
atoutsmajeursdecette formation.
Quand elle a recruté Johanna
Martin, diplômée d’un bachelor
de la Skema Business School de
Lille, celle­ci revenait de Shan­
ghaï, après avoir fait d’autres sta­
ges à l’étranger. « J’ai apprécié
cette ouverture à l’international et
le fait qu’elle parle plusieurs lan­
gues », ditMme Farinelli­Scharly.
Lorsqu’elle a monté sa société,

elle est intervenueauprèsdes étu­

Plus que
le diplôme, c’est
la réputation

de l’école qui fait
la différence sur

lemarché du travail

Des échanges
académiques longs,

d’un semestre
à une année, avec
des universités
étrangères
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Unpieddansl’entreprise,
l’autredansl’excellence

Al’EdhecdeRoubaix,dèsladeuxièmeannéedubachelor, lesétudiantssontincitésàcréer
leursociété.Mais,à l’issueducursus, ilssont60%à poursuivreleursétudes

P antalon beige taille
haute et chemise
soigneusement re­
passée, Paul Her­
renschmidt, 19 ans,
est chef d’entre­

prise. Il reçoit dans une salle de
classe où ses collègues, 19 ans
eux aussi, travaillent avec les
moyens du bord : des chaises
vertes en plastique et un ordina­
teur rose fuchsia. Son « cabinet
de conseil », comme il l’appelle,
est hébergé par l’Ecole des hautes
études commerciales (Edhec) de
Roubaix (Nord), où il est en ba­
chelor, une formation post­bac
sur quatre ans. Le jeune homme,
en deuxième année d’études, a
monté sa société dans le cadre
d’un cours intitulé «atelier pro­
jets». A peine sortis du lycée, les
élèves se voient dans le monde
de l’entrepreneuriat.

8% de créateurs de sociétés
Certaines initiatives aboutis­

sent. Au total, 8 % des 2 500 étu­
diants en bachelor lancent leur
entreprise pendant ou à l’issue de
leur formation. Un incubateur les
accompagne dans leurs démar­
ches. Jean­Michel Ledru, respon­
sable de la structure, se présente
commeun « outil » au service des
étudiants. « Je les aide de manière
très concrète dans la réalisationde
leur projet professionnel, ce n’est
pas du pipeau théorique, assure­
t­il. Tous les ans, je reçois une va­
gue, un tsunami de jeunes en ba­
chelor fourmillant d’idées. » De­
puis la naissance de l’incubateur

en 2011, plus de 80 entreprises
ont pris leur envol.
Parmi elles, Daily Deal Campus,

un siteWeb d’échange de biens et
services entre professeurs et élè­
ves, « sorte de Bon Coin universi­
taire », d’après son fondateur,
Paul Herrenschmidt, qui souhai­
te lancer le concept en Grande­
Bretagne. Il en revient après un

stage dans une entreprise du sec­
teur automobile. L’étudiant est
aussi chargé d’affaires auprès de
la junior entreprise de l’Edhec
avec deux camarades de bache­
lor, Quentin Boudard, secrétaire
général, et Anaïs Gherbi, respon­
sable communication. « On aide
des start­up à gagner en noto­
riété, en mettant au point leur
plan de communication ou leur
stratégie financière », relate Paul
Herrenschmidt.
S’ils ont déjà un pied dans le

monde de l’entreprise, ils n’ont
pas l’intentiond’arrêter leurs étu­
des pour autant, « àmoins qu’une
très belle opportunité de travail se

présente », précise Anaïs Gherbi.
En ce moment, ils apprennent les
fondamentaux du management.
« Nous ne faisons pas uniquement
de la gestion. Le programme cou­
vre une palette large de sujets, al­
lantde lagéopolitiqueà l’économie
souterraine », explique Quentin
Boudard. L’année prochaine, ils se
spécialiseront en finance, marke­
ting ou direction des ressources
humaines. Paul Herrenschmidt,
lui, voit encore plus loin. Son rêve
est d’intégrer la prestigieuseHEC.
« Il a ses chances », estimeChris­

tophe Collard, professeur à l’Ed­
hec. En plus d’être professionnali­
sant, le bachelor est désormais
« une formation intellectuelle so­
lide, qui vaut presque les classes
préparatoires aux grandes écoles
de commerce », estime Olivier
Oger, directeur du groupe Edhec.
Auparavant, le bachelor de l’Ed­

hec conduisait à une insertion
professionnelle rapide. Une fois
le diplôme en poche, la majorité
des étudiants rejoignaient le
marchédu travail, commecadres
intermédiaires (« middle mana­
ger », selon le jargon du secteur)
dans des petites ou moyennes
entreprises. Une époque révolue.
Aujourd’hui, plus de 60 % de ces
diplômés font le choix de pour­
suivre leurs études. Ils lorgnent
lesmêmesmastères que leurs ca­
marades des classes préparatoi­
res. Et prétendent aux mêmes
postes, dans les mêmes entrepri­
ses, avec le même salaire.
De plus en plus d’élèves voient

dans cette formationune alterna­

tive crédible à la prépa. En
moyenne, 65 % des étudiants du
bachelor de l’Edhec sont titulai­
res d’une mention bien ou très
bien aubaccalauréat. « Ils ont pré­
féré nous rejoindre. La classe pré­
paratoire ne correspond vraiment
plus aux canons de la jeunesse »,
estimeM. Oger.
Une tendance que l’école ac­

compagne. La direction mène
une réflexion sur le bachelor à
l’horizon 2020. « Nous voulons en
faire un programme d’élite », dit
M. Oger. Première étape, le chan­
gementd’appellationde la forma­
tion. Depuis la rentrée 2014, le ba­
chelor s’intitule BBA Edhec. « Il
porte désormais le nomdugroupe,
cequi lui confèreunemeilleurevisi­
bilité en France et à l’international.
Cela implique aussi que la norme
de qualité de l’école s’applique au
programme », expliqueM. Oger.
Autre évolution récente, les

prestigieux mastères en sciences
(MSc) de l’Edhec accueillent les di­
plômés en bachelor. « Les vannes
sont désormais ouvertes », cons­

tate Christophe Collard, codirec­
teur du «master of law& taxma­
nagement » de l’Edhec, un di­
plôme anglo­saxon, dont les
cours se déroulent donc principa­
lement en anglais, destiné no­
tamment aux étudiants souhai­
tant devenir avocats d’affaires.
Quatre diplômés en bachelor ont
rejoint son programme cette an­
née. « Ils apportent de la diversité
dans mes cours. La taille unique,
c’est triste », dit­il, faisant réfé­
rence aux jeunes issus du « filtre
uniformisant » de la classe prépa­
ratoire.

Du concret vers le conceptuel
M. Collard est chargé de la ru­

brique « exigences » en vue du
BBA de 2020. Selon lui, le bache­
lor doit se transformer enunpro­
gramme d’excellence, sans pour
autant renoncer à son identité.
« Pour capter l’attention des étu­
diants en bachelor, il faut par
exemple partir d’histoires amu­
santes, colorées. » Le directeur,
Olivier Oger, confirme : « Dans

notre BBA, la pédagogie consiste à
aller du concret vers le conceptuel,
à l’inverse de la classe prépara­
toire, où l’on vadu conceptuel vers
le concret. Mais au final, cela re­
vient presque aumême. »
Pour introduire les mathémati­

ques financières, une matière
complexe, auprès de ses élèves,
Frédéric Herbin commence par
une petite note d’humour. « Il pa­
raît que je ne suis pas un client fa­
cile pour les banques, lance­t­il à
sa classe. Vous aussi, quand vous
aurez compris les principes de ce
cours, vous pourrez faire de très
bons placements, des combinai­
sons financières de plus en plus
compliquées, un peu comme un
jeu de Lego », s’amuse­t­il. Après
quelques banalités – « On préfère
tous être riche plutôt que pauvre »
–, apparaissent des formules plus
complexes : « Une valeur acquise
est égale à une valeur future, qui
n’est pas égale à une valeur ac­
tuelle. » Et la difficulté devrait
augmenter à l’avenir. p

emma paoli

Les titulaires
du bachelor visent

aujourd’hui
lesmêmes

mastères que
leurs camarades

des classes
préparatoires

Evolution récente :
les prestigieux

mastères
en sciences
de l’Edhec
accueillent
les diplômés
en bachelor

ATOUT+3
Le concours d'entrée en Bachelor
Terminales ou titulaires d'un Bac
Intégrez une Grande École de Commerce
et décrochez votre Bachelor en 3 ans
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Passerelle
pour desBachelors
Grande école

1COnCOUrs, 8 ÉCOLes

École Atlantique de Commerce -
Nantes - Audencia Group

EMNormandie

EMStrasbourg

Grenoble École deManagement

Groupe ESCDijon - Bourgogne

Groupe Sup de Co La Rochelle

Novancia Business School Paris

TélécomÉcole deManagement

www.concours-atoutplus3.comSe renseigner, s'inscrire, se préparer :

InscrIptIon sur APB


